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Questions orales

En tant que premier ministre de tous les Canadiens,
interviendra-t-il personnellement, dès maintenant, dans
cette crise qui ne cesse de s'aggraver? Interviendra-t-il
pour s'assurer que les Canadiens de l'Atlantique seront
traités avec justice et générosité dans la pire crise de leur
histoire?

L'hon. John C. Crosbie (ministre du Commerce exté.
rieur): Monsieur le Président, le mépris que le député
manifeste pour les propositions que la National Sea
Products fait aujourd'hui à St. John's est certainement
prématuré puisque la société rencontre actuellement le
premier ministre de Terre-Neuve et les représentants
des travailleurs pour discuter justement de ces proposi-
tions.

Selon les journaux-et il n'y a pas de raison d'en
douter-la société est prête à entreprendre à son usine
de St. John's de nouvelles activités de transformation du
poisson. Elle n'utiliserait pas de poisson de fond, mais
elle emploierait plusieurs centaines de personnes en
permanence, même si ce n'est pas tout l'effectif actuel de
l'usine.

Le député sait que le problème est un problème de
ressource: il n'y a pas assez de poisson pour garder toutes
ces usines en activité. La National Sea fait un effort
évident pour aider autant d'employés que possible. Il
serait prématuré de faire d'autres commentaires avant
que nous connaissions exactement les propositions et que
les travailleurs ne les aient examinées en profondeur.

L'hon. William Rompkey (Labrador): Monsieur le Pré-
sident, il est peut-être trop tôt et il n'y a peut-être pas
assez de poisson, mais il y a certainement assez d'argent.

Lundi, le vice-premier ministre a dit que les agricul-
teurs canadiens avaient reçu 21 milliards, je crois, du
gouvernement sur cinq ans. Les pêcheurs du Canada
atlantique ont reçu 130 millions, et ce n'est pas de l'ar-
gent frais, même si la pire crise de notre histoire dans ce
secteur dure depuis des mois. Il n'y a peut-être pas assez
de poisson, mais où sont les programmes d'aide et où est
le milliard de dollars qui a été promis aux pêcheurs et aux
travailleurs d'usine de l'Atlantique?

L'hon. John C. Crosbie (ministre du Commerce exté.
rieur): Monsieur le Président, je ne sais pas si le député a
cité fidèlement les paroles du vice-premier ministre,
mais il est certain que le gouvernement a accordé une
aide considérable aux agriculteurs. Il a également accor-

dé une aide considérable aux pêcheurs et continuera de le
faire.

Au moment d'établir des comparaisons entre l'aide
accordée aux agriculteurs et celle accordée aux pêcheurs,
le député ne devrait pas oublier que les agriculteurs ne
sont pas admissibles à l'assurance-chômage, mais que les
pêcheurs le sont. Des centaines de millions de dollars
sont versés chaque année pour aider les pêcheurs au
moyen du régime d'assurance-chômage, et des centaines
de millions de dollars de plus sont versés par l'intermé-
diaire du ministère des Pêches.

Le premier ministre et le gouvernement verront à ce
que le secteur des pêches du Canada atlantique reçoive
toute l'aide dont il a raisonnablement besoin.

M. Steven W. Langdon (Essex-Windsor): Monsieur le
Président, ce que les collectivités de pêcheurs du Canada
atlantique attendaient de National Sea Products et du
gouvernement, c'était un radeau de sauvetage qui leur
permette de tenir le coup pendant la reconstitution des
stocks de poisson. Ce qu'elles ont eu à la place, c'est une
gifle.

Je tiens à demander au gouvernement ce qu'il entend
faire pour qu'il y ait plus de 150 des 800 travailleurs de
l'usine de transformation du poisson de Canso qui puis-
sent avoir un avenir quelconque. Seulement 150 sur 800,
c'est tout à fait inadmissible.

Des voix: Bravo!

L'hon. Elmer M. MacKay (ministre des Travaux pu.
blics): Monsieur le Président, il faut entendre cela de la
bouche d'un député qui pendant sa campagne à la direc-
tion de son parti a réclamé la suppression de L'APECA.

Des voix: Oh, oh!

M. MacKay: Certains de ces champions du Nouveau
Parti démocratique prétendent défendre les travailleurs.
Ils n'attrapent des ampoules aux mains que lorsqu'ils
lisent le journal.

Des voix: Bravo!

M. MacKay: À propos de ce que notre gouvernement a
fait pour Canso et pour les pêcheurs, permettez-moi de
rappeler à mon collègue que lorsque le parti d'en face
était au pouvoir, il a consacré en moyenne 185 millions de
dollars par année au développement régional. Notre
gouvernement a déjà annoncé 130 millions de dollars,
seulement pour les pêches et comme mon collègue l'a dit
ce n'est qu'une entrée en matière.

Des voix: Bravo!
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